
 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de l’action et des comptes 

publics 

   

   
 

Décret  

pris pour l’application de l’article 13 de la loi du 21 mai 2024 relative à l’organisation de 

la gouvernance de la sûreté nucléaire et de la radioprotection pour répondre au défi de 

la relance de la filière nucléaire  

NOR :  

 Publics concernés : agents contractuels de droit public et salariés de droit privé de 

l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. 

 Objet : mise en place de recrutements réservés exceptionnels pour certains agents de 

l’autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. 

 Entrée en vigueur : Le décret entre en vigueur au 1er mars 2026. 

 Notice : le présent décret met en place des recrutements réservés exceptionnels 

valorisant les acquis de l’expérience professionnelle des agents contractuels de droit public et 

salariés de droit privé de l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection justifiant d’une 

durée d’ancienneté de quatre années en équivalent temps plein au sein de l’Institut de 

radioprotection et de sûreté nucléaire, de l’Autorité de sûreté nucléaire ou de l’Autorité de 

sûreté nucléaire et de radioprotection. 

 Références : le présent décret, pris pour l’application de l’article 13 de la loi n° 2024-

450 du 21 mai 2024 relative à l’organisation de la gouvernance de la sûreté nucléaire et de la 

radioprotection pour répondre au défi de la relance de la filière nucléaire, peut être consulté sur 

le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de l’action et des comptes publics, 

Vu le code général de la fonction publique ;  

Vu la loi n° 2024-450 du 21 mai 2024 relative à l’organisation de la gouvernance de la 

sûreté nucléaire et de la radioprotection pour répondre au défi de la relance de la filière 

nucléaire ;  

Vu l’avis du comité XXX ;  

Vu l’avis du comité XXX ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’État en date du 15 janvier 

2026 ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/


 

 

Le Conseil d’État (section de l’administration) entendu, 

 

Décrète : 

 

Article 1er 

La liste des corps de fonctionnaires de l’État auxquels les agents contractuels de droit public et 

salariés de droit privé de l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection peuvent accéder 

par la voie d’un recrutement réservé, conformément à l’article 13 de la loi du 21 mai 2024 

susvisée est fixée en annexe du présent décret.  

Article 2 

Les personnels mentionnés à l’article 1er doivent être en possession de l’un des titres ou 

diplômes prévus, le cas échéant, par les dispositions statutaires relatives au recrutement du 

corps d’accueil considéré. 

Article 3 

Les agents ne peuvent se présenter qu’à un seul recrutement réservé exceptionnel au titre d’une 

même année civile d’ouverture du recrutement. 

Article 4 

Ces recrutements sont organisés, pour chaque corps, selon les modalités prévues à l’article 13 

de la loi du 31 mai 2024 susvisée.  

Les règles d’organisation générale et la nature des épreuves sont fixées par arrêté conjoint des 

ministres chargés de la gestion des corps mentionnés en annexe du présent décret et du ministre 

chargé de la fonction publique.  

Article 5 

Le nombre de postes offerts dans le cadre de ces recrutements est fixé par les ministres chargés 

de la gestion des corps mentionnés en annexe du présent décret, dans les conditions fixées par 

le code général de la fonction publique.  

Ils nomment les membres du jury.  

Article 6 

Les agents recrutés accomplissent un stage d’une durée de six mois. L’organisation et le contenu 

de ce stage sont fixés par arrêté conjoint des ministres chargés de la gestion des corps 

mentionnés en annexe du présent décret et du ministre chargé de la fonction publique.  

A l’issue du stage, les stagiaires dont les services ont donné satisfaction sont titularisés. Les 

autres stagiaires peuvent être autorisés à effectuer un stage complémentaire d’une durée 

maximale de six mois.  

Si le stage complémentaire est jugé satisfaisant, les intéressés sont titularisés. 



 

 

Les stagiaires qui n’ont pas donné satisfaction sont réintégrés dans leur poste précédent ou, à 

défaut, un poste équivalent, après avis de la commission administrative paritaire. 

La durée du stage est prise en compte pour l’avancement dans la limite de six mois. 

Article 7 

Pour le classement des personnels mentionnés à l’article 1er, les services accomplis dans les 

fonctions administratives ou d’inspection sont assimilés à des services publics. Lorsque les 

statuts particuliers prévoient une condition de services effectifs pour l’accès à certains grades, 

les services accomplis dans ces mêmes fonctions si elles sont équivalentes à celles du corps 

d’intégration, sont considérés comme des services effectifs accomplis dans le corps d’accueil 

et le grade d’intégration pour l’avancement de grade. 

Article 8 

I. – Une indemnité de maintien de rémunération est versée aux fonctionnaires stagiaires et 

titulaires affectés au sein de l’Autorité de sureté nucléaire et de radioprotection, à l’issue d’un 

recrutement réservé organisé selon les modalités prévues par le présent décret. 

II. – Le montant mensuel de l’indemnité de maintien de rémunération est égal à la différence 

entre : 

a) la moyenne des rémunérations mensuelles perçues par l’agent contractuel de droit public ou 

le salarié de droit privé au cours de la période de douze mois précédant son recrutement ; 

b) le cumul des rémunérations mensuelles indiciaire et indemnitaire perçues par l’agent en 

qualité de fonctionnaire dans le grade du corps d’accueil concerné. 

III. – Pour le calcul de l’indemnité de maintien de rémunération, sont exclus : 

 1° les indemnités représentatives de frais ; 

2° Les indemnités liées à l’organisation du travail et au dépassement effectif du cycle de travail ; 

3° Les versements exceptionnels ou occasionnels liés à l’appréciation de la manière de servir ; 

4° Les versements exceptionnels ou occasionnels motivés par un fait générateur unique ; 

5° Les indemnités versées au titre d’une activité accessoire ainsi que les autres indemnités non 

directement liées à l’emploi ; 

6° Les primes et indemnités liées au changement de résidence, à la primo-affectation, à la 

mobilité géographique et aux restructurations ;  

7° Le supplément familial de traitement ;  

8° L’indemnité de résidence ;  

IV. L’indemnité de maintien de rémunération cesse d’être versée aux fonctionnaires qui quittent 

leurs fonctions au sein de l’autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. 

V. Le présent article peut être modifié par décret. 

 



 

 

Article 9 

Le présent décret entre en vigueur le 1er mars 2026. 

Article 10 

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et 

numérique, la ministre de l’action et des comptes publics et le ministre délégué auprès de la 

ministre de l’action et des comptes publics, chargé de la fonction publique et de la réforme de 

l’État sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 

publié au Journal officiel de la République française. 

 

 

 

Fait le  

 

Sébastien LECORNU 

Par le Premier ministre : 

 

 

 

 

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle,  

énergétique et numérique 

Roland LESCURE 

 

 

La ministre de l’action et des comptes publics, 

Amélie de MONTCHALIN 

 

 

Le ministre délégué auprès de la ministre de l’action  

et des comptes publics, chargé de la fonction publique  

et de la réforme de l’État 

 

David AMIEL  



 

 

Annexe unique 

LISTE DES GRADES DES 

CORPS OUVERTS AUX 

RECRUTEMENTS RESERVES 

EXCEPTIONNELS 

MODE 

D’ACCÈS À 

CES GRADES 

AGENTS CONTRACTUELS POUVANT 

ACCEDER A CES CORPS 

Ingénieurs de l’industrie et 

des mines 

Concours 

réservé 

exceptionnel 

 

Agents contractuels de droit public et 

salariés de droit privé de l’Autorité de 

sûreté nucléaire et de radioprotection qui, à 

la date du 31 décembre de l’année 

précédant celle au titre de laquelle est 

ouvert le recrutement réservé exceptionnel, 

sont en fonction ou bénéficient d’un des 

congés assimilables à du travail effectif au 

sens de l’article L. 3121-1 du code du 

travail, et qui justifient, à cette date, d’une 

durée d’ancienneté de quatre années en 

équivalent temps plein au sein de l’Institut 

de radioprotection et de sûreté nucléaire, de 

l’Autorité de sûreté nucléaire ou de 

l’Autorité de sûreté nucléaire et de 

radioprotection. 

Attachés d’administration de 

l’Etat 

Secrétaire administratif des 

administrations de l’Etat 

relevant du ministère de 

l’économie, des finances et de 

la souveraineté industrielle, 

énergétique et numérique  

 


